


DELIBERATION - COMITE SYNDICAL N
°CS 2025-01 

Séance du 25/02/2025 

Débat sur les orientations budgétaires 2025 

Considérant que le débat a porté sur quatre phases distinctes 

1 ° - Une analyse rétrospective de la structure financière portant sur une période de cinq ans (2020 - 2024) ;

2° - Une étude de la gestion de la dette au Ier janvier 2025 ;

3° - Une étude prospective, visant à déterminer principalement la capacité d'investissement du Syndicat sur la
période 2025 - 2028 ; 

4 ° - Des données financières relatives aux ressources humaines qui comportent également des informations 
relatives à la structure des effectifs et à la durée effective du travail sur la période 2020- 2024. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages exprimés, prend acte de la tenue du Débat 
sur les Orientations Budgétaires, au titre de l'année 2025 et sur la base du rapport annexé à la présente 
délibération. 

VOTE 

Pour: 72 

Contre: -

Abstention : -

Ne prend pas part au vote: -

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus. 

, 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à dater 
de sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des dispositions de 
l'article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois 
qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département. 
Dépôt électronique de la Préfecture le : Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

12/03/2025
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DELIBERATION - COMITE SYNDICAL N°CS 2025-03 

Séance du 25/02/2025 

Gestion du parc automobile de la collectivité 

• Les dépenses liées aux péages et éventuelles contraventions, découlant de déplacements privés, seront
prises en charge par l'agent. Les autres dépenses liées à l'entretien et l'utilisation du véhicule seront à la
charge du syndicat.

• L'attribution d'un véhicule de fonction étant considéré comme un avantage en nature, l'attribution d'un
véhicule de fonction fera l'objet par le syndicat d'une déclaration au service des impôts, et par l'agent sur
sa déclaration sur les revenus. Il est proposé d'évaluer cet avantage en nature sur la base d'un forfait en
pourcentage d'un coût d'achat du véhicule de 12%. Le calcul de l'avantage en nature retenu et valorisé sur
le salaire de l'agents susmentionné est fait en application de l'évaluation forfaitaire annuelle pondérée.

Une accréditation, ainsi qu'un ordre de mission ponctuel ou permanent sera remis à l'agent concerné. 

Article 2 : D'autoriser le Président à prendre les arrêtés portant attribution d'un véhicule de service et de fonction 
à chaque agent occupant les fonctions et les emplois mentionnés à l'article 1. 

Article 3 : De retenir le mode d'évaluation de l'avantage en nature mentionné à l'article 1. 

Article 4: De prendre en charge les dépenses liées à l'utilisation et à l'entretien des véhicules. 

Article 5 : De rappeler qu'il appartient à l'autorité territoriale, conformément aux articles L.121-2 et L.121-3 du 
Code de la route de désigner le conducteur d'un véhicule de fonction responsable d'une infraction au 
Code de la route et que le paiement des montants de contraventions liées aux infractions à ce code 
relève de la responsabilité exclusive de l'agent ou de l'élu concerné. 

Article 6 : Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif. 

Article 7 : Que Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 

VOTE 
Pour: 72 

Contre: -

Abstention : -

Ne prend pas part au vote : -

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus. 

Didier EYRIS. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à dater 
de sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des dispositions de 
l'article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois 

qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département. 

Dépôt électronique de la Préfecture le : Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

12/03/2025



  REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

 
SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   

VIENNE BRIANCE GORRE 
DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°CS_2025-04 

Séance du 25/02/2025 
Avenant n°11 au contrat de DSP avec SE3R pour intégration de la commune de Château-
Chervix au 01/01/2025 : Etude d’harmonisation tarifaire 

L’an deux mille vingt-cinq, le 25 février, à 18 heures 30, 
l’Assemblée Délibérante du Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable VIENNE BRIANCE 
GORRE, dûment convoquée le 11 février 2025, s’est 
réunie en session ordinaire au siège du Syndicat à AIXE 
SUR VIENNE, sous la présidence de Monsieur Maurice 
LEBOUTET, Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents : MMES Marie AUFAURE, Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Jean-
Pierre GRANET, Didier CHARPENTIER, Jean Michel LACERE, Xavier ABBADIE, Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Antoine DURAND, Stéphane FAROUT, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Éric PAULHAN, Pierre PETILLON, Gilles ROQUES, Jean Michel 
AUFORT, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Didier 
LEYRIS, Jean-Marie MIGNOT, Karl PERIGAUD, Philippe ROUGERIE, Pascal THEILLET, Clément RAVAUD, 
Gaétan MOULY, Christian JULIEN, Jean-Luc LACHAUD, Gilbert GIBEAU, René PARAUD, Hubert DOUDET, 
Richard CRUVEILHER, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick 
JANSEN, Guillaume ANTENOR, Laurent BOUCHERON, Eric LOCHARD, Roland GORY, Georges BEAUDOU, 
Pascal QUINTARD, Guy MONTET, Moïse BONNET, Michel SARRE, Jean-Louis BOURDEAU, Sébastien 
FISSOT, Franck LETOUX, Cédric GEORGES, Yoann RUFFEL, Éric BOULESTEIX, Marcel BARTOUT, Jean 
Marie MOREAU, Yves GAVINET, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Éric 
DOMBRAY, Thierry DAUCHART, Paul HURAULT, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Pierre DELHOUME, 
membres du Comité Syndical. 

Délégués excusés ou absents : MMES Laëtitia CALENDREAU, Chantal TARNAUD, MM. Alain FAVRAUD, 
Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, Nicolas ANDRIEUX, Jean Pierre FRUGIER, Frédéric MECHIN, 
Anthony RICQ, MMES Christelle GUILLOUT, Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Bernard GLANDUS, 
Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, Bernard SAUVAGNAC, Manuel VERGER, David CUETOR, 
Serge DESBORDES, MME Elodie FEIFER, MM. Denis VARENNE, Jacques BLONDY Thierry CHIBOIS, 
Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Michel BAZIN, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre 
ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie Odile MALOCHET, Sylvie MOLINES, MM. Loïc GAYOT, Fernand 
LAVIGNE, Gérard TRICONE, Patrick LEBEDEL, M. Sylvain CASSORE, MMES Marie LINET, Françoise 
GARNIER,  MM. Christian CHIROL, Bertrand JAYAT, Bernard DEMOULINS, Jacques BARRY, Éric GERVEIX, 
MMES Elisabeth MARETHEU, Jacqueline LHOMME LEOMENT, MM. Didier MARCELLAUD, Eddy COIFFE, 
Jean-Claude LATHIERE, Simon CUILLERDIER, Bruno DESSANE, Louis GALTIER, MME Marie-Agnès 
DELORT, membres du Comité Syndical. 

Pouvoirs : M. Loïc GAYOT à Mme Séverine DUREISSEIX, M. Bruno DESSANE à M. Christian LATOUILLE, 
M. Jacques BARRY à M. Sébastien FISSOT, M. Jean-Claude LATHIERE à M. André SOURY et M. Louis 
GALTIER à M. Maurice LEBOUTET. 

Secrétaire de séance : M. Didier LEYRIS. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu  l’article 36 décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 

Vu la délibération prise en date du 9 septembre 2024 du conseil municipal de la commune de CHATEAU 
CHERVIX sollicitant l’adhésion de la commune au Syndicat VBG de la commune de CHATEAU CHERVIX, 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

120 67 5 72 



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°CS_2025-04 
Séance du 25/02/2025 

Avenant n°11 au contrat de DSP avec SE3R pour intégration de la commune de Château-
Chervix au 01/01/2025 : Etude d’harmonisation tarifaire 

Vu la délibération CS n°2024-16 du 25 septembre 2024 du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau potable Vienne 
Briance Gorre autorisant l’adhésion de la commune de Château Chervix au Syndicat VBG, 

Vu  l’arrêté préfectoral du 14 Janvier 2025 statuant l’intégration de la commune de Château Chervix dans le 
Syndicat VBG, 

Vu  le contrat d’affermage du 1er Janvier 2017 modifié par les avenants n°1, n°2, n°3, n°4, n°5, n°6, n°7, n°8, n°9 
et n°10 respectivement le 14 mars 2017, le 07 mars 2018, le 12 mars 2019, le 29 septembre 2020, le 15 mars 2022, 
le 30 novembre 2022, le 4 avril 2023, le 28 novembre 2023, le 26 novembre 2024  transmis en Préfecture de 
Haute-Vienne respectivement le 31 mars 2017, le 7 mars 2018, le 9 avril 2019, le 17 mars 2020, le 26 octobre 
2020, le 25 avril 2022, le 9 décembre 2022, le 27 avril 2023, le 5 décembre 2023, le 2 décembre 2024 par lequel la 
Collectivité a confié à la Société SE3R, l’exploitation de son service de production et de distribution d’eau potable 
pour une durée de 12 ans,  

Vu l’avis favorable de la commission consultative réunie en date du 11 février 2025, 

Considérant  que le Syndicat VBG souhaite organiser le service public de l’eau de manière uniforme sur 
l’ensemble de son périmètre. 

Considérant  qu’il est prévu d’étendre le périmètre du « contrat VBG » à la commune de Château Chervix. 

Considérant  que conformément à l’article 36 décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession, cette extension de périmètre constitue une modification non substantielle du contrat de délégation de 
service public. En effet, le service d’eau potable de Château Chervix ne comprend qu’environ 600 abonnés, à 
comparer aux 54 108 abonnés de VBG. D’autant que le périmètre du contrat initial est d’ores et déjà assimilé aux 
« territoires de compétence » de la Collectivité (art. 1.7). 

Ouï l’exposé du Président, 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité :  

Article 1 :  approuve le contenu approuve le contenu de l’Avenant n°11, ci-joint en annexe. 

Article 2 :      autorise Monsieur le Président à signer l’Avenant n°11 et à faire respecter les droits et 
obligations des différentes parties. 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à dater 
de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des dispositions de 
l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois 
qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 72 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 

14/03/2025
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